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LE RETRAIT DU CPE N’EST QU’UNE VICTOIRE PARTIELLE !
LE COMBAT POUR LA GRÈVE GÉNÉRALE DOIT SE POURSUIVRE :

RETRAIT DE TOUTE LA LOI « SUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES », DU CNE ET DU PROJET DE 
PRIVATISATION DE GDF ! EXTENSION DES REVENDICATIONS !

Ce lundi 10 avril, Chirac et Villepin ont donc enfin annoncé le retrait du CPE. C’est un recul important, 
une première victoire. Mais c’est très insuffisant : étudiants et lycéens, AG et syndicats combatifs exigent 
au minimum le retrait de toute la loi dite « sur l’égalité des chances » (LEC) et  l’abrogation du CNE. De 
plus, le CPE serait remplacé par des « contrats aidés » pour les jeunes, c’est-à-dire des contrats financés 
non par les patrons, mais par les contribuables, donc avant tout par les salariés. 

Le combat doit donc se poursuivre, et la grève générale reste son objectif : le fait que Chirac lâche 
sur le seul CPE et tienne ferme sur tout le reste prouve que la tactique des directions syndicales, les 
« journées d’action » espacées dans le  temps,  ne peut  suffire pour  emporter  une capitulation pure et 
simple du gouvernement. Or la situation met la grève générale à l’ordre du jour : depuis près de deux mois, 
la grève des étudiants et lycéens se poursuit avec une détermination et un courage exemplaires. 3 millions 
de personnes ont manifesté les 28 mars et 4 avril, et ils étaient encore plus nombreux à faire grève, avec 
le soutien de la population (68 % et même 80 % chez les jeunes). Ce week-end, la Coordination nationale 
étudiante et lycéenne s’est adressée aux directions syndicales pour qu’elles appellent immédiatement à la 
grève générale. Des syndicats de base et  départementaux, voire des intersyndicales départementales 
(Gironde, Loire-Atlantique, Vienne…) avaient appelé la semaine dernière à la généralisation de la grève…

La puissance de la mobilisation a provoqué une crise gouvernementale majeure. Or, plutôt que de 
mettre à profit cette crise politique, les directions syndicales (CFDT, CGT, FO, FSU, UNSA, Solidaires…) 
et leurs amis des partis de la gauche gouvernementale (PS, Verts, PCF…) ont accepté de saisir la main 
tendue par Chirac, pourtant illégitime et discrédité ! Les directions syndicales discutent avec les députés et 
ministres UMP, que la majorité des travailleurs et des jeunes ne reconnaissent absolument pas comme 
leurs représentants, car ils savent très bien que ces gens-là roulent pour le patronat ! Dès le lendemain 
des gigantesques manifestations du 4 avril, elles nous ont demandé de patienter jusqu’au… 17 avril, au 
milieu des vacances de Pâques, sous prétexte d’attendre les résultats de la farce parlementaire !

LES DIRECTIONS SYNDICALES DOIVENT ROMPRE IMMÉDIATEMENT LES DISCUSSIONS AVEC 
LE GOUVERNEMENT ET LE PARLEMENT !

ELLES DOIVENT S’APPUYER SUR CETTE PREMIÈRE VICTOIRE 
POUR APPELER À LA GRÈVE GÉNÉRALE !

Depuis le début, les directions syndicales ont présenté la mobilisation des salariés comme un acte  
de simple solidarité avec les jeunes, comme s’ils n’étaient pas concernés par la mise en cause du droit 
du travail et la concurrence sur le marché du travail. En se contentant aujourd’hui de la suppression du 
CPE, elles capitulent sur tous les autres articles de la LEC (apprentissage à 14 ans, travail de nuit et le 
dimanche dès 15 ans,  suppression des allocations  familiales,  nouvelles exonérations  de contributions 
sociales et fiscales pour les patrons…)  et sur l’exigence d’abrogation du CNE, sans parler des autres 
revendications, des lois de droite et « de gauche » qui ont instauré la précarité depuis 25 ans, etc.

Ce mardi 11 avril, les directions syndicales ont refusé d’appeler les travailleurs à manifester avec  
les étudiants, et elles ont appelé les salariés de l’énergie à une « journée d’action » isolée et sans 
lendemain contre la privatisation d’EDF et GDF. Elles prennent ainsi la responsabilité de diviser la lutte de 
classe, au lieu d’appeler au combat tous ensemble et en même temps pour gagner sur tous les fronts.

⇒ Battons-nous  partout  pour  la  convergence  des  luttes,  pour  la  mobilisation  commune  des 
étudiants, lycéens et travailleurs, pour l’extension des revendications, pour gagner tous ensemble !
⇒ Réunissons-nous en Assemblée générale sur les lieux de travail pour mettre à l’ordre du jour la 
grève partout où c’est possible, avec l’objectif de la grève générale !
⇒ Battons-nous  dans  nos  syndicats  pour  faire  adopter  cette  orientation,  pour  imposer  aux 
directions qu’elles cessent leurs discussions avec le gouvernement et le Parlement, pour qu’elles 
appellent à la grève générale et à une manifestation centrale à Paris contre le pouvoir !

Notre Comité regroupe des militants de différentes sensibilités et de différents syndicats (CGT, FSU, FO, SUD, FSE, CGT-E). Il  
est fondé sur un Appel « pour la lutte de classe, contre la collaboration de classe sous toute ses formes, pour la coordination des 

luttes, pour la grève générale, pour vaincre le gouvernement Chirac-Villepin-Sarkozy sans attendre 2007 et contre tout autre 
gouvernement au service du capital ». Selon nous, pour peser dans la situation, les syndicalistes et syndicats favorables à cette 

orientation ne doivent plus rester divisés ou isolés, mais se regrouper par delà leurs divergences idéologiques pour agir ensemble.

RÉUNION ouverte du Comité : VENDREDI 14 AVRIL à 17 h à Paris (Tél. : 06 08 86 73 13)
Courriel : courantintersyndical@free.fr — Site : http://courantintersyndical.free.fr


